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exclus des tableaux. Comme le nombre de groupements ouvriers qui font rapport 
varie d'un mois à l'autre, ce qui entraîne nécessairement des fluctuations du nombre 
d'ouvriers sur lequel sont basés les pourcentages de chômage, les chiffres mensuels 
se rapportent, bien entendu, exclusivement aux associations relevées. 

6.—Pourcentages semestriels de chômage chez les ouvriers syndiqués, par province, 
1943-1944, et trimestriels, 1945-1946 

NOTA.—Pour les pourcentages de chômage au 30 juin et au 31 décembre, de décembre 1915 à décembre 
1930, voir p. 841 de l'Annuaire 1934-1935. Pour les données mensuelles à compter de 1921, voir les éditions 
successives de 1Annuaire à partir de celle de 1922-1923. I^es chiffres trimestriels ont été publiés.pour la 
première fois pour 1945. 
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1 Moins d'un dixième pour cent. 

Section 4.—Assurance-chômage 

La loi de l'assurance-chômage, mise en vigueur le 1er juillet 1941, s'applique 
à toute personne employée sauf les suivantes: personnes employées dans des indus­
tries ou des occupations déterminées comme l'agriculture, les forêts, la pêche, le 
sciage et l'abattage du bois (sauf dans une région où la commission a prescrit que 
les personnes employées au sciage et à l'abattage du bois doivent être assurées, cas 
actuellement limité à la province de Colombie-Britannique), l'arrimage, le service 


